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A. PBOBLEMES DE PEYELOPPEMENT VISES PAR LE PBOJET 

1 . AU N!VEAU MACRQECONQM!QUE 

Le Plan Ouinquennal de developpement popiJlaire 1986-1990 a comme objectifs : 
- l'autosuffisance alimP.ntaire 
- la satisfaction des besoins fondamentaux des masses populaires 
- la valorisation des ressources nationales-

L'appareil productif en general et les installations industrielles en particulier ne realisent pas 
la production prevue et le produit fini n'est pas toujours de bonne qualite. 

Ceci est du entre autre au fait que les installations ne marchent pas ou marchent mal. II a ete 
estime que leur disponibilite technique varie entre 25 et 80%. La situation s'aggravera si des 
mesures urgentes de remise en etat et de conservation du patrirnoine industriel ne sont pas 
prises. 

L~ .Jrogramme de rehabilitation de diverses entreprises industrielles et, dans le cadre du Plan 
Quinquennal, le programme de creation de nouvelles industries, risquent d'etre compromis car 
la situation actuelle des unites de production a beaucoup de chances de se .-epeter dans les 
projets de rehabilitation/construction par manque de dispositions prises au niveau de 
!'acquisition des equipements. 

Le probleme du mauvais fonctionnement des equipements de production met actuellement deja en 
cause l'atteinte des objectifs dl.I Plan Quinquennal. 

2. AU NIVEAU MICRQ-ECQNQMIOUE 

La cause principale de la faible disponibilite des equipements de production est une maintenance 
deficiente sous tous ses aspects. 
II s'est avere que ce probteme de maintenance depasse largement le domaine de l'industrie et se 
retrouve aussi critiquement dans les domair.es de l'agro-industrie, de !'agriculture.de l'eau, du 
transport, de la sante, des travaux publics etc. 

Des pertes de production importantes dues a des pannes inattendues, une degradation acceleree 
des equipements, des difficultes pour atteindre la qualite minimale du produit Pt une perte de 
devises due a une importation exageree de pieces de rechange sont les eff ets directs d'une 
mauvaise maintenance. D'importants goulots detranglement dans le systeme de production, une 
demotivation du personnel et une diminution des '°ssibilites de transfert de tei;hnologie en sont 
les effets secondaires. 
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B. PARTIES EN CAUSE/BENEEICIAIBES-CIBLES 

1 . PARTIE IDENTIFIANT LE PROJET 

Le seminaire sur la strategie du developpement industriel du Burkina Faso. tenu a Ouagadougou 
en 1985, avait deja identifie les problemes lies a !'absence d'une politique de maintenance et 
avait recommande la mise en place d'une structure de maintenance dans les zones industrielles 
du pays_ 

Suite a la Deuxieme Cor.sultation sur la formation de la main-d'oeuvre industrielle organisee en 
septembre '87 par l'ONUDI, la representation du Burkina Faso a largement contribue aux 
travaux et aux recommandations concernant la strategie nationale de maintenance et la creation 
de capacites nationales d'ingeniorat de conseil en maintenance. 

Le Gouvernement Burkinabe a ensuite formule une requete aupres du PNUD, sollicitant une 
assistance de l'ONUDI pour la definition d'une politique et strategie nationales de maintenance. 

Dans le cadre du projet XP/BKF/88/080, execute en 1989, l'ONUDI a finance un diagnostic a 
!'echelon national devant servir de base a la definition d'une politique et strategie nationales de 
maintenance. 

Suite a ce diagnostic, l'ONUDI a fil'1ance et execute la phase II {projet XP/BKF/901057) pendant 
le deuxieme semestre 1990. La phase II dont le point culminant a ete rorganisation d'un 
semmaire de sensibilisation et de reflexion les 16 et 17 octobre 1990 a Ouagadougou, a permis 
de degager les lignes directrices d'une strategie nationale de maintenance et de demontrer la 
necessite de creer une Institution dont les objectifs sont la sensibilisation et la concertation, le 
conseil et !'assistance technique et la formation. Les principaux resultats du projet ont ete : 

• la fourniture d'un rapport final sur la politique et strategie nationales de maintenance. 
le plan cf action de mise en oeuvre et la creation/le fonctionnement d'une structure 
d'appui. 

- un document de projet, comprenant un cadre de formulation et un descriptif, pour une 
assistance future de l'ONUDI. 

2. BENEFICIAIAES-CIBLES 

Les beneficiaires-cibles sont toutes les entreprises, institutions et services, utilisateurs 
d'equipements. dans les domaines de l'industrie, de !'agriculture, de l'eau. du t~ansport, des 
travaux publics, de la sante, des telecommunications etc. 
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C. SIATUT DU PROJET AVANT ET APRES SON EXECUTION 

1 . SITUATION AVANr LE PRQJET 

Aucune capacite nationale n'existe en ce qui concerne l'ingeniorat de conseil en maintenance. II 
s'agit en particulier de conseils aux entreprises. assistance technique et formation dans les 
domaines de rorganisation et de la gestion de la maintenance, de la gestion des stocks, des 
methodes, de !'organisation et de la gestion des ateliers de maintenance, de la fabrication de 
pieces de rechange etc. Actuellement les entreprises qui ont besoin de ces sen:ices, sont obligees 
de s'adresser a des bureaux etrangers. 

La plupart des entreprises-utilisatrices d'equipements rencontrent a l'heure actuelle des 
problemes de maintenance et de formation a la maintenance dans les domaines susmentionr.es. 

2. SITUATION ESCQMPTEE A LA AN DU PROJET PROPOSE 

L'atteinte graduelle d'une autosuffisance est estimee comme suit : 

A la fin du projet ii est attendu qu'une institution d'ingenieurs-conseils en maintenance sous 
forme d'une Societe mixte sera operationnelle et aura ete tormee et preparee pour fournir des 
prestations de conseil, d'assistance et de formation dans les dor.iaines susmentionnes. Par le 
biais de la formation pratique des ingenieurs-conseils, ainsi qu'a travers une assistance di;ecte, 
une dizaine d'entreprises, ateliers et nouveaux projets d'invesiissement auront beneficie de 
conseils et assistance. 

De plus !'Institution creee sera chargee d'organiser la concertation entre les operateurs 
industriels et les pouvoirs publics. Elle sera le point de rencontre et de negociation entre les 
representants des pouvoirs publics intervenant dans la vie des entreprises et les decir:leurs des 
entreprises.L'institution en organisant la circulation de !'information et le dialogue, formulera 
des recommandations et requetes des entreprises en matiere de maintenance et las soumettra aux 
pouvoirs publics (concertation de bas en haut}. Similairement, elle organisera la concertation 
de haut en bas (des pouvoirs pubHcs vers les entreprises) en facilitant la mise au point et 
!'execution des d~cisions en matiere fiscale, douaniere, financiere ayant trait aux problemes de 
maintenance. 

L'lnstitution cre~e et renforcee par le present projet devrait atteindre a la fin du projet un 
seuil de credibilitP. et d'efficacite qui la fera accepter par les entreprises. Elle fera payer ses 
interventions {consei!s, assistance technique et formation). Elle ne pourra cependant pas faire 
remunerer certaines activites d'interet general comme la sensibilisation, la promotion, la 
concertation. A la fin du projet !'Institution ne pourra done s'autofinancer que partiellement. II 
faudra ainsi prevoir une subvention d'exploitation qui pourrait etre finance soit par des 
bailleurs de fonds, soit par le Gouvernement, soit par les entreprises p.ex. sous forme de 
sponsoring. Plus !'Institution sera credible Pt efficace, moins importante sera la subvention. 
Ainsi ii est attendu que 3 ans apres la fin du projet, !'institution atteindra un break-even dans 
l'auto-financement. 
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Au bout des trois ans d'assistance PNUD/ONUDI, !'institution aura atteint son regime de 
croisiere; les trois ingenieurs/conseil qui l'animeront seront operationnels et tous les moyens 
materiels et methodologiques seront a disposition. Cependant, la structure ne sera viable que si 
elle est financierement auto-suffisante. Est-ii raisonnable d'escompter dans un delais 
relativement court, une auto-suffisance a 100 % ? Comme mentionne ci-dessus. cet objectif ne 
sera sans doute pas atteint a la fin du projet. Ceci pour deux raisons : 
- !'institution devra continuer d'assumer ses activites d'interet general qui seront peu ou pas 

remuneratrices (promotion, sensibilisation, concertation) 
- trois ans est une periode trop courte pour asseoir la credibilite d'une institution en Afrique. 

comote tenu de l'environnement .... mcile. 

D. REMARQUE$ PARTICULIERES 

1 . REMAROUES PARTICUUERES ET INflUENCE SUR LE CONIENU ET LA FORME OU PROJET 

Les remarques particulieres suivantes sont d'apphcation au projet: 

- la decade du developpement industriel de l'Afrique 
- le plan d'action de Lagos. dans lequel les chefs d'Etats africains ont fortement mis l'accent sur 

l'importance de la maintenance dans le contexte du developpement industriel du continent 
africain 

- la deuxieme consultation de l'ONUDI sur la formation de la main-d'oeuvre industrielle (Paris 
1987) dont les recommandations portent e.a. sur !'encouragement des gouvernements des pvd 
a definir une strategie nationale de maintenance et sur le developpement d'une capacite 
nationale d'ingenieurs-conseil en maintenance. 

2. EFFET NEGATIF DU PROJET 

Aucun effet negatif du projet sur l'environnement ou sur certains groupes n'est attendu. 

E. AUTRES DONATEURS. PROGRAMMES EN COUBS PANS LE MEME SOUS­
SECTEUB 

Le present projet donne suite a une assistance fournie par l'ONUDI dans le cadre de son budget 
regulier d'assistance technique (XP). 
Les projets suivants en cours OU a dl'marrer touchent a des necessites de maintenance: 

· CCCE/KFW rehabilitation FASO FANI 
PNUD rehabilitation SOBEM,; (articles emailles) 
PNUD/ONUDI divers projets ce rehabilitation 
ONUDI assistance a AMK ( ate .er mecanique de Kossodo/ 
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- ONUDI assistance a P.M.E.A.(maintenance machines agricoles) - une extension du projet est a 
l'etude suite a une requete du Gouvernement 

- BKF/88/003 mise en valeur des indices miniers 
- BKF/86/010 programme de forages 
- BKF/851010 Formation telecommunication 
- BKF/84/001 infrastructures sanitaires 
- BKF/88/0 t 3 machines de bureau 
- BKF/87/055 station terrienne 

F. OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT ET RAPPORT DE CELUl·CI AVEC LE 
PROGRAPIME DE PAYS 

L'objectif de developpement auquel le projet contribuera est !'augmentation de l'efficacite des 
moyens de production du pays par: 
- une amelioration de leur disponibilite technique en reduisant la sous-utilisation resultant de 

pannes techniques 
- une diminution des depenses en devises pour !'importation de pieces et cfequipements 
- un developpement de ressources humaines nationales ,contribuant ainsi a !'edification d'une 

economie autosuffisante et independante. 

Le probleme auquel le projet a trait est une maintenance deficien!e de 1'01.1til de production. 

Ceci correspond aux grands axes du plan quinquennal de developpement populaire '86· '90 qui a 
comme objectifs : 
- l'autosuffisance alimentaire 
- la satisfaction des besoins fondamentaux des masses populaires 
- la valorisation des ressources nationales. 

Le programme par pays concernant !'assistance du PNUD repose egalement sur ces memes axes. 

G. fBJH.Q.P...AJ).X ELEMENTS 

1. PREMIER OBJECTIF IMMEDIAT 

Creer et renforcer une institution dont les fonctions seront les suivantes : 

assurer la promotion de la maintenance et organiser la concertation entre pouvoirs publics et 
les operateurs industriels dans tous les domaines touchant la maintenance 

- donner du conseil et de !'assistance technique aux operateurs ind•istriels, en matiere de 
maintenance 

· former des ressources humaines dans le!; techniques de la maintenance 
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Critere de reussite: 

- acceptation de i'institution par les pouvoirs publics et les operateurs industriels 
- autofinancement partiel 
- retrait total ou partiel de !'assistance PNUO/ONUDI 

1 .1 Resultat 1 : une institution autonome. independante, viable, credible, efficace, 

partiellement auto-finance, avec un statut juridique assurant la 
personnalite morale et permettant la r1~presentation des pouvoirs publics et 
des operateurs industriels. 

Cette institution aura la forme d'une societe d'economie m.xte dans laquelle 
!'Administration Centrale aura une part minoritaire, l'autre part etant sous le controle de 
societes privees. Elle fonctionnera a la fin du projet comme decrit ci-dessous : 

1. 1. 1 Activite 1 : Constitution de la Societe d'economie mixte 
- assistance a la recherche de partenaires interesses 
- etablissement des statuts 
- constitution du capital 
- creation de la societe mixte 
Responsabilite : ONUOl/Sous-traitance - experts nationaux 

1. 1.2 Activite 2 : etablissement d'un manuel operatoire et de procedures internes 
pour !'Institution d'appui comprenant : 

- la definition de !'organisation structurelle et operationnelle de 
!'Institution en vue d'en faire un prestataire de services 
partiellement autofinance 

- les procedures et conditions d'intervention de !'Institution 
- la definition des actions de promotion aupres des operateurs 

d'equipements, notamment les actions commerciales et 
publicitaires, le developpement de !'image de marque etc. 

- le financement des prestations de service 
Responsabilite : ONUDl/soustraitance 

1. 1. 3 Activite 3 : organisation de cycles de formati::>n pour les experts nationaux 
dans !'application des procedures. 
Responsabilite : ONUDl/soustraitance et experts nationaux. 

1 .2 Resultat 2 : un noyau de trois experts nationaux, qui auront beneficie d'une 

formation dans la methodologie de la consultation en maintenance et qui sera 
prepare pour donner conseils et assistance aux entrep'ises dans les 
domaines suivants : 

diagnostic de ma'ntenance (audit) 
!'organisation 
la saisie des donnees 
les methodes de maintenance 
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- la documentation technique 
- les pieces de rechange 

- les ataliers de maintenance et de fabrication de pieces 
- la formation et le perfectionnement du personnel de maintenance 
- l'organisation et !'animation de seminaires 
- la gestion de maintenance 

1.2. 1 Activite 1 : elaboration d'un manuel de procedures "savoir-faire" qui 

servira comme document de formation cfune part et comme guide 
d'autre part aux ingenieurs de !'Institution dans le cadre de leur 
mission en tant qu'ingenieur-conseil dans les domaines suivants : 
- les bases theoriques d'un maintenancier 
- les techniques d'audits de maintenance 
- !'organisation des services de maintenar.ce 
- la saisie et le controle des couts 
- la gestion de maintEnance 
- la documentation technique 
- les pieces de rechange 
- les ateliers de maintenance et de fabrir..ation de pieces 
- la formation et le perfectionnement de la maintenance 
- dispositions a prendre en matiere de maintenance lors de 

l'achat d'equipements OU de rehabilitation d'usines 
- la gestion du personnel 
Responsabilite : ONUDl/sous-traitance 

1.2.2 Activite 2 : organisation de cycles de formation pour les experts 

nationaux dans !'application des procedures "savoir-faire" 
elaborees 
Responsabilite . ONUDl/sous-traitance et experts nationaux. 

1. 2. 3 Activite 3 : formation sur le tas des experts nationaux par la voie 
cf applications pratiques dans 3 entreprises-pilote choisies de 
commun accord entre le gouvernement et l'ONUDI. Ce choix devra 
tenir compte du programme de rehabilitation en cours. 
Responsabilite : ONUDl/sous-traitance , experts nationaux et 
entreprises respectives 

1.2.4 Activite 4 : voyages d'etudes pour les experts nationaux pour un total de 
16 HM, composes de seminaires, de stages en usine ou en ateliers et 
d'etudes de cas pratiques 
Aesponsabilite : ONUDl/sous·traitance + siege 

1.2.5 Activite 5 : 3 voyages d'etude pour le responsable de !'institution 
Aesponsabilite: ONUDl/sous-traitance + siege 
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1 .3 Besultat 3: une can-.pagne perm~nente de sensibilisation et de promotion de la 
maintenance au niveau national. 

1.3. 1 Activite 1: creation d'un groupe consultatif charge de reflechir et d'emettre 
des recommandations sur des methodes appropriees de 
sensil:,ilisation (pour differents niveaux et divers types de public) 
Besponsabilite: organisme de contrepartie,operateurs economiques 
concernes, ONUOl/sous-traitance et experts nationaux. 

1.3.2 Activite 2 : participation a !'organisation de campagnes de sensibilisation et 
de promotion de la maintenance a travers 
- des reportages sur la maintenance dans la presse ecrite, des 

bandes dessinees, des articles divers 
- des reportages et flash a la radio et television 
- des flashs reguliers dans les salles de cinema 
Responsabilite:masses-media, organisme de contrepartie, 
ONUOl/sous-traitance et experts nationaux. 

1. 3. 3 Activite 3 : organisation de conferences sur des themes specifiques 
Besponsabilite: ONUDl/sous-traitance et experts natiJnaux. 

1.3.4 Activite 4 sensibilisation de l'operateur/conducteur d'equipemcnts a 
travers des seminaires, diapos, courts-metrages, instauration d'un 
prix du meilleur operateur 

Responsabilite: ONUDl/sous-traitance. experts nationaux et 
entreprises concernees 

1 .4 filsultat 4 : un mecanisme de concertation entre pollvoirs publics et operateurs 
economiques 

1.4. 1 Activite 1 : Organisation de rencontres et de sessions de travail. 
Formulation de dossiers. Suivre et faire aboutir les dossiers 
Responsabilite: pouvoirs publics, contrepartie, ONUDl/sous­
traitance, experts nationaux 

1 .5 Besultat 5 : deux seminaires nationaux de reflexion sur la problematique de la 

maintenance a Burkina Faso et sur le Plan National de Maintenance. 

1.5. 1 Activite 1 : organisation de 2 seminaires comme suit : 
- choix des themes des conferences, communications et debats 

Responsabilite: contrepartie, operateurs, ONUDl/sous-traitance 
definition du programme et du calendrier sur maximum 2 jours 
i=1esponsabilite: contrepartie. operateurs, ONUDl!sous 
:·aitance 
;:·eparation des textes 
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Responsabilite : ONUDl/sous-traitance, experts nationaux 
organisation pratique du seminciire 
Resj)Onsabi!ite : contrepartie, ONUDl/sous-traitance, experts 
nation aux 
animation du seminaire 
Responsabilite : ONUDl/sous-traitance et experts nationaux 
etablissement d'un document de synthese des conclusions et 
recommandations des participants. 
Responsabilite : operateurs economiques, ONUDl/sous-traitance 
et experts nationaux. 

2. .D.E.U_XIEME OBJECTIF IMMEOIAT 

L'appui direct aux entreprises utilisatrices d'equipements ainsi qu'aux acquereurs 
d'equipements, sous forme de conseils et d'assistance a la mise en oP.uvre de systemes de 
maintenance. respectivement aux dispositions a prendre pour assurer une bonne maintenan~ 

Critere de reussite : les entreprises et organismes assistes devront disposer de services de 

maintenance ou de sections efficaces, et partant,auront diminue le temps d'indisponibilite de 
leurs equipements. du aux pannes et defaillances. En ce qui concerne les projets d'acquisition 
d'equipements, les organismes et entreprises ass1stes auront pu negocier avec Jes fournisseurs 
ou organismes de financement des conditions d'acquisition, leur permettant d'assurer rnieux leur 
maintenance. en particu!ier en ce qui concerne ia disponibilite d'une documentation technique 
adequate, un choix de pieces de rechange approprie et une formation du personnel de maintenance 
efficace.L'objectif propose sera atteint gradueilement a partir de la deuxieme annee de projet 

2 .1 Resultat 1 3 entreprises qui a•Jront recu une assistance et des conseils ad hoc en 
maintenance 

2. 1. 1 Activite 1 : a partir du 18ieme mois du projet, l'equipe fournira des 
conseils et assistance aux entreprises-demandeuses dans les divers 
domaines de la maintenance. Elle procedera a !'elaboration d'un plan 
de redressement de la situation sur base d'une analyse et des 
recommandations qui en decoulent. 
Responsabilite: ONUDl/sous-traitance. experts nationaux. 

2. 1.2 Activite 2 : suivi regulier de la mise en oeuvre de ces recommandations 
Responsabilite: ONUDl/sous-traitance, experts nationaux. 

2 .2 Resultat 2 : 3 projets d'invt:stissement (rehabilitation ou nouvelles acquisitions 

qui auront recu des conseils et assistance dans Jes divers domaines touchant 
la maintenance). 
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fourniture de prestations de -:onseils et d'assistance a 3 projets 
d'investissement dans les comaines suivants : 
- le choix technologiquc 

- la conception des equipements en vue de leur fiabilite et 
maintenabilite 

- la standardisation des equipements 
- la prevision des moyens materiels et humains poL•r la 

mainte,.,a:-.ce dans les contrats 
- la participation aux negociations contractuelles 
Responsab; .. ,e: responsables des projets concerr-es, ONUDl/sous­
traitance, experts nationaux 

2. '3 Resultat 3 : 3 ateliers de fabrication de pieces qui auront fait l'objet d'une assistance 
et 1fune formation du personnel 

2.3. 1 Activite 1 : !'assistance approfondie par l'expert national, accompagne 
d'un expert international, a 2 ateliers de fab~ication de pieces 
et assistance ad hoc a plusieurs ateliers selon le schema suivant: 
- 1 er atelier apres 4 mo is de projet 
- 2ieme atelier apres 12 mois 

- assistance ad hoc a demarrer apres 20 mois de projet a un 
3ieme atelier, et selon besoin a d'autres 

Responsabilite: ateliers concernes. ONUDl/sous-tra;tance, experts 
nationaux. 

2.3.2 Activite 2 : formation/perfectionnement de 2 preparateurs et dessinateurs 
par an, dispensee lors de la fabrication de pieces 
Responsabilite: ONUDl/sous-traitance, experts nationaux. 

2.3.3 Activite 3 : elude de l'opportunite de creation d'une bourse de soustraitance 
au niveau de !'Institution, pour la fabri-:ation locale de pieces et 
!'integration des ateliers interesses dans la sous-traitance. 
Eventuellement mise en application de cette bourse a partir du 
24ieme mois 
Responsabilite: ONUDl/sous-traitance, exper!s nationaux. 

2.3.4 Activite 4 : etude de ma;·che afin de determiner le volume que peut 2tteindre 
la fabrication de pieces et analyser l'opportunite, le besoin et la 
fiabilite de PME/ateli:?rs OU d'un atelier regional 
Responsabilite: ONUDl/sous-traitance, experts nationaux. 
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3. TROISIEME QBJECTIF IMMEDIAT 

La formation de cadres d'entreprises dans le domaine de la gestion de la maintenance ainsi que de 
techniciens dans divers metiers de la maintenance. 

Critere de reussite: 50 cadres et techniciens d'entreprises formes en gestion de la maintenance 

et 50 techniciens dans divers metiers. L'objectif sera atteint graduelfernent a partir du sixieme 
mois du projet 

3. 1 Resuftat 1 50 cadres d'entreprises qui auront ete formes ou perfectionnes dans la 
gestion de la maintenance. 

3. 1. 1 Activite 1 : organisation d'ur. seminaire de perfectionnement par an.dans le 
domaine de la gestion de la maintenance. a !'intention de cadres 
d'entreprises. Ces seminaires poneront sur les themes suivants : 
- organisation/methodes/planification 
- documentation technique 
- pieces de rechange 
- gestion maintenance 
- saisie controfe des couts 

- ateliers de maintenance et de fabrication de pieces 
- formation du personnel de maintenance 
Responsabilite : operateurs econorr.iques, contrepartie, 
ONUDl/sous-traitance, experts nationaux 

3.1.2 Activite 2 : organisation de 15 HM de voyages d'etude dans le domaine de fa 
gestion de la maintenance pour cadres d'entreprises 
Responsabilite: ONUDl/sous-traitance et siege 

H. STRATEGIE DU PROJET 

1 . BENEFICIAIRES DIRECTS 

Les beneficiaires directs du projet sont les experts nationaux de !'Institution d'appui en matiert: 
de maintenance ainsi que les entreprises utilisatrices d'equipements. 

Les beneficiaires vises sont finalement les entreprises utilisatrices d'equipements qui 
rencontrent actuelfement un probleme de maintenance. 

2. STRATEGIE DU PROJET 

La s;rategie du projet pour contr;ouer A resoudre le probfeme de la maintenance repose sur le 
developpemert d'une capacite nationale d'ingenieurs-conseils plut6t que de donner des 
assistances isolees a certaines entreprises. Celle strategie a l'avantage de generer un effet de 
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boule de neige a cause d'un transfert de savoir-faire dans !'organisation et la gestion de la 
maintenance a une institution nationale . Cette institution aura a son tour la possibilite de 
transferer ces capacites vers les entreprises p<;1r moyen de prestations de conseil, d'assistance 
t -~nique et de , )rmation. 

La conception du projet s'inscrit entierement dans les actions proposees par le Plan National de 
Maintenance dont les 2 axes prioritaires sont: 

a court terme : valoriser le potentiel de production existant 
a moyen terme : prendre des dispositions pour sauvegarder l'avenir. 

3. MODAUTES D'EXECUTION 

Le projet sera execute par l'ONUDI. 

Base sur !'experience de projets analogues (p.ex. a Madagascar) et vu le besoin d'une methode de 
travail uniforme pour tous les experts/consultants et d'un savoir faire dans les PVD, surtout 
dans le domaine de l'ingeniorat de conseil en maintenance, le PNUD/ONUDI sous-traitera une 
partie des services et de consultants a un bureau d'ingenieur-conseil et d'assistance technique 
specialise. Ce bureau agira au nom de l'ONUDI, designera un CTP et mettra a disposition les 
experts/consultants internationaux. Ce sous-traitant sera recrute conformement aux 
procedures du PNUD. 

Outre !'expertise internationale, l'ONUDI recrutera des experts nationaux sur le marche 
national. lls seront engages pour la duree du projet. Ces experts nationaux constitueront le corps 
du projet. Payes pendant les 3 ans du projet sur les fonds du PNUD/ONUDI, ii seront 
entierement pris en charge par l'lnstitution (societe mixte) a la fin du projet. Leur financement 
a ete detaille dans le chapitre 8.2. En outre le projet etablira au fur et a mesure unP. liste de 
consultants nationaux, dans les divers domaines specialises de la maintenance. Apres la fin du 
projet, ii sera fail appel a ces consultants, selon besoin. lls seront pris en charge par la societe 
mixte, comme explique au chapitre B.2. 

L'organisme de contrepartie nationale sera la DOI (Direction du developpement industriel), du 
Ministere de la Promotion Economique. Le Directeur General de la DOI sera designe comme 
Directeur National de projet. Le Gouvernement mettra a disposition du projet !'infrastructure 
(bureaux equipes. salles de cours, salles de seminaire, support logistique a l'occasion de 
seminaires etc.). En outre la contrepartie gouvernementale incitera les entreprises a participer 
activement aux travaux du projet, en particulier en ce qui concerne leur contribution aux 
seminaires nationaux. campagnes de sensibilisation etc. En outre elle fera de meme en ce qui 
concerne les masse·medias. 
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4. AU!RES STRATEGIES/MODAUTES P'EXECUTIOO ENVISAGEES 

Vu !'experience positive de cette strategie/modalites dans d'autres pays en voie de developpement 
aucune autre strategie/modalite n'a ete consideree.11 con11ient de citer ici les experiences 
positives d'un projet analogue a Madagascar ou une capacite d'ingeniorat de co'lseil a ete 
transferee et est en operation (projets PNUD/ONUDI DP/MAG/821008 et DP/MJ'.G/87/004). 

I . ENGAGEMENTS DE LA CONTREPARTIE 

1 . CAPACITE DE SQUTIEN DE LA CQNIREPARTIE 

Le fail de rattacher le ~rojet a !'Administration centrale (Direction du Developpement 
lndustriel) et de faire participer le secteur publique au capital social, est une garantie pour les 
apports de la contrepartie pour les raisons suivantes: 
- la DOI fait partie du Ministere de la Promotion Economique qui a la tutelle technique de 

l'industrie, des mines et de l'artisanat.En outre i! a la tutelle de gestion pratiquement de 
toutes les societes d'economie mixte et des etablissements publics. 

- pour acces aux ressources humaines. necessaires au projet. ce Ministere est de par sa 
position-charniere dans les domaines de la vie economique nationale le mieux indique pour 
abriter le projet. 

2. STATUT JURIDIOUE DE L'INSTITUTION 

Le statut juridique de l'lnstitution sera la societe d'economie mixte dans laquelle ii est propose 
que l'Etat (e.a. entreprises publiques) detienne une part minoritaire du capital social. 

3. OBUGA TIONS PREALA8LES ET CQNDmQNS 

Le Gouvernement mettra a disposition du projet les bureaux equipes tels que decrits 
prealablement. En outre, une declaration d'intention du Ministre du PRECO pour creer une 
societe d'economie-mixte qui sera designee comme organisme de contrepartie, est une 
precondition a l'assistance du PNUD. 

Le docu. ~"nl du projet sera signe par le PNUD et !'assistance du PNUD au projet sera garantie si 
le PNUD est satisfait que les pre-conditions ci-dessus mentionnees ont ete remplies. Le non­
accomplissement d'une ou plusieurs des pre-conditions peut entrainer la cessation de 
!'assistance du PNUD. 
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J. BISQUES 

1 . FACJEURS EN)OOEN;S 

le recrutement du person •el national du noyau d'ingenieurs-conseil peut poser un probleme au 
moment ou les entreprises qui les emploient actuellement s'opposeraient. 

En outre, les autres facteurs endogenes qui representent un risque pour le succes du projet sont: 
- la qualite des experts nationaux 

- la necessite d'une discipline et rigueur dans la gestion de rinstitution 
- le maintient d'une qualite constante des prestations. 

2. FAC1BJ3$ EXOOEf\ES 

La politique actuelle du gouvernement en matiere de valorisation du potentiel de production 
existant comprend un programme de rehabilitation d'entreprises. A plusieurs reprises 
l'importance de la maintenance a ete mise en exergue. le risque que le gouvemement change son 
opinion en ce qui conceme la maintenance est faible mais existe toutefois a terme. 

Autres facteurs exogenes : 

- rattitude des entreprises envers la f acturation de prestations de conseil 
- la solvabilite des entreprises 
- le soutient des syndicats 
- la continuite du marche. 

K. APPORTS 

1 . BUDGET DU GQ!.NERNEMENT EN NATURE 

Le Gouvernement s'engage a fournir les bureaux equipes, les salles de seminaires et des 
transports ad hoc lors de seminaires ou de missions. 

2. BUDGET QU PNUQ 

Le budget estime du PNUD en devises se d~mpose c:omme suit : 
LIBU 13 personnel d'appui 54.000 US$ 
LIBU 15 deplacements experts 22.500 US$ 
LIBU 16 autres depenses pers 20.000 US$ 
LIBU 17 experts nation. 108 HM 168.000 US$ 
LIBU 19 personnel 264.500 US$ 
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- LIBU 29 sous-contra ts 
Experts (CTP 36 HM I 

exp. fabric. pieces 30 HM/ 
exp. gestion stocks 20 HM/ 
consult. 20 HM + documentation/ 
Materiel didactique 1.303.293 US$ 

- LIBU 32 voyages d'et 34 HM 272.000 US$ 
. UBU 33 form. en cours d'empl. 30.000 u~ 
. UBU 39 formation 302.000 USS 
. UBU 41 consomptible 10.500 US$ 
- LIBU 42 non-consomptible 80.000 US$ 
. LIBU 49 equipement 90.500 US$ 
- LIBU 59 divers 40.000 US$ 

LIBU 99 TOTAL 2.000.293 USf 




